
DEBATS DES COMMUNES. 26 MARs

Et plus loin, il ajoute :
Dans le cas de mesures qui ne tombent pas dans l'une ou l'autre de ces

catégories, le gouvernement ne serait [as autorisé à intervenir dans la-
législation locale.

Dans le cas actuel, il n'y a pas de doute que la législature du Nonveau.
Brunswick a agi dans les lmites de sa pridiction, et que l'acte était
constitutionnellement légal, et qu'il ne pouvait ps être attaqué a r ce
point.

Sur le second point qu'il a mentionné, et sur lequel il croyait que le
gouverneme:t fédéral pouvait intervenir, il n'a pu dte proavé que
i'acte était, de quelque maniére, préjudiciable à tout le Canada, car
c'était one loi relant un système d'écoles communes de la province du
Nouveau-Brunswick, seulement.

Le gouvernement du Canada ne pouvait pas agir, et il aurait violé
la constitution si, parce qu'il différait d'opinion, il avait opposé son
jugement à la décision solennelle d'une province, dans une question qui
étaitentièrement sous le contrôle de cette province.

Voilà la dé-cision du premier ministre, qui est d'accord
avec celle du juge Taschereau. Dans la cause de la Reine
vs. Severn, le juge Taîchereau tient le même langage que
le premier ministre. Il. me semble que ce cas est en tous
points semblable à celui qui est soumis à cette chambre.

En 1872, l'honorable ministre du revenu de l'intérieur (M. Costigan),
présenta la résolution suivante, à la chambre.

" Que la législature lccale du Nouveau-Brunswick ù adopté, à es
dernière cession, en 1871, une loi concernant les écoles communes défen-
dant tout enseignement religieux aux é:èves, et que cette défense est
opposée aux sentiments de la population du Canada, en général, et aux
convictions religieuses des cathol.ques romains, en particulier:-

4 Que les catholiques romains du Nouveau-Brunswick ne peuvent
pas, sans agir contre leur conscience, envoyer leurs enfants aux écoles
établiés. en vertu de la loi en question, et, cependant, ils sont forcés,
comme le reste de la population, de payer des i axes destinées à l'entre-
tien de ces écoles:--

" Que la dite loi est injuste et cause beaucoup de malaise parmi la
population catholique romaine qui est, en Rénéral, disséminée dans tout
le Oanada, et qu'un tel état de choses peut avoir des eftets désastreux
paur toutes les provinces de la confederatio,-et, en conséquence,
supplient Son Excellence de désavouer, le plus tôt possible, ldite loi
dies éules du Nouveau-gruncwick."

Dans ce débat, la question fut discutée dans tous ses
détails.

A ce sujet, le Globe fit les observations suivantes:

Cette question était exclusivement locale, et il aurait été bont
qu'elle fût séglée et discutée dans le Nouveau-Brunswick, comme elle l'a

té autrefois dans Ontario et Québec. Mais la minorité catholique &
décidé d'en appeler au parlement fédéral,.sur le prncipe que t'acte de
la confédération lui garantissait des droits qui lui sont maintenant
enlevés.

L'honorable député de Durhaim-Ouest (M. Blake) proposa,
en amendement à cette résolution de M. Costigan, qu'il
était opportun de connaître l'opinion des officiers en loi
de la couronne:

Que cette chambre regrette que l'acte des écoles récemment adopté au
Nouve au-Brunswick, soit peu satisfaisant pour une partie des habitants
de cette province, et elle espère qu'à la prochaine, session de la législa-
tcre du douveau-Brunswick, cette loi pourra otre modifiée de manière
à faire disparaître toutes les caues de mécontentement qui existent
aujourd'hui, et cette chambre cruit qu'il est opportun de demander
l'opinion des officiers en loi de la couronne, en Angleterre, et aussi, s'il
est possible, celle du comité judiciaire du Conseil Privé, qriant au droit
qu'avait le Nouveau-Brunswick de faire ces changements dans la loi
des écoles, de manière à dépouille les catholiques romains des privi-
lèges dont ils jouissaient au temps de l'Union, relativement à
l'instruction religieuse dans les écoles communes, dans le but de
s'assurer si la question est comprise dans la teneur du 4e sous-paragraphe
de 'article 93 de l'acte de l'Amérique Britann-que du Nord, 1867, qui
autorise le parlement du: Canada à passer des lois pour remédier à
l'exécution légitime des dispositions de cet acte concernant l'instruction
publique."

Nousvoyons, par là, que l'opinion de l'honorable député
de Durham:Ouest était qu'il n'était pas opportun, pour la
chambre de blâmer le gouvernement, et dedésavouer le bill,
mnais qu'h valait mieu:r faire décider la question par les offi-
ciers en loi de la couronne.

Le 29 novembre, 1872, lea. officiers en loi de la couronne,
firentiapport, comme suit-

Que nous partageons substantiellement Popinion du ministre de la
juatice,. auanada, autaatque nou ponyon en juger par ledaocy
meats qui nous ont été soumis,

M, Byxnsa,

Sir J. D. Coleridge et sir G. Jessell, diront :
Il est très rossible que la nouvelle loi de la province soit, en pratique,

défavorable à telle ou telle dénomination, et, en conséquence, aux catho-
liques romains; mais nous n'avons pas cru que cet état de choses fût
sudbant pour mettre à exécution le pouvoir restrictif d'un appel au gou-
verneur en conseil.

Il rue semble que cette question du Nouveau-Brunswick
est de beaucoup plus sérieu-e que cel:e dont nous nous occu-
pons en ce moment.

Nous avions dans le Nouveau-Brunswick, une minorité
composée de catholiques romains, qui prétendaient que la
loi adoplée,était une injustice à leur égard. Le'prenier
ministre a dit qu'il reconnai-sait que cette injustice existait.

Les officiers en loi de la couronne ont dit la même chose,
en donnant leur opinion en 1875, mais tous se sont accordés
à dire que cette question était d'un intérêt local.

J'aimerais à demander à l'honorable dépu'é de Muskcka
(M. O'Brien), si les idées de la minorité catholique, dans la
province du Nouveau-Bruswick, ne devraient pas être res-
pectées autant que celles de la minorité protestante dans la
province dé Québec, qui est tout à fait satisfaite de l'action
du gouvernement. Au Nouveau-Brunswick, les catholiques
croyaient que leurs droits étaient sacrifiés, les officiers en
loi de la couronne étaient du même avis, et le gouverae-
ment de notre pays partageait cette opinion, mais, malgi é
tout cela, ils se sont tous accordés à dire que c'était n ro
question d'un intérêt purement local, laquelle ne nous
regardait pas.

Et à six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. RYKgRT: Avant la suspension de la séanceà six
heures, j., me suis efforré do démontrer que Jans la question
de la loi des écoles du Nouveau-Brunswick, la minorité
cAtholique s'était plainte que ses droits avaient été grave-
ment violés par la fégislatioa de cette province. J'ai essayé
de prou ver que le ministre de la justice d'alors, le très hono-
rable premier ministre du Canada, avait donné son opinion
sur cette loi et déclaré clairement que, bien qu'il sympa.
thiett avec les catholiques romains de cette province, il
considérait néanmoins que la législature du Nouveau-
Brunswick avait agi dans les limites-de sa juridiction. J'ai
aussi cité plusieurs autorités, entre autres, l'honorable dé-
puté de Durham-Ouest (M. Blake). J'ai montré qu'il avait
proposé, comme amendement, que la question. fût soumise
aux légistes de la couronnn, o qui'il av'it anesi donné son
opinion au sujet de l'acte. Jo trouve cette opinion rappor-
tée comme suit dans le Globe du 19 mai 1872: -

M. Blake dit qu'il s- de temps , autre étudié la constitution, relative-
ment à la loi scolaire du Nouveau-Brunswick, et il avoue volontiers que
son opinion a vauié et qu'il ne peut se prononcer qu'avec des douLes
sérieux et beaucoup d'hésitation. Il admet volontiers que l'opinion
émise à ce sejet dans le rapport du ministre de la justice a une grande
valeur, et que la conclusion du ministre peut étre très exacte; mais il
désire exposer à la chambre les faits qui ont agi très fortement sur gon
esprit-il ne dira pas d'une manière décisive,-et l'ont amené à une con-
clusion différente au sujet de cet acte.

Il proposa comme amendement que la question lût sou-
misa aux légistesw de la couronne, et ces derniers déclarè-
rent que, dans leur opinion, la loi scolaire du Nouveau-
Brunswiuck était entièrement du ressort de cette légis-
lature. Il y aaussi M. MoDougail, qui se pose quelquefois
comme un légiste verèé dans lo droit constitutionnel, et
qui, dans cette occasion, a émis l'opinion suivante:

Je reconnis qu'il ne sera pas jîdicieux ni convenable d'intervenir
sans nécessité, pour ,des raisons politiques, nationales, religieuses ou
autres, saut pour des considérations publiques les plus larges, dans le
pouvoir de législation que possède la logislature locale.

Bn 1875, la questiin de la loi scolaire du Nouveau-
Brunswick fut de noaveau amenée devant la chambre. M.
Cauchon, appuyé par l'honorable député de Durham-Ouest,

Bke, présenta une résolution ronfermant celle do
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